ARRÊTE 


DE  L'ADMINISTRATION  CENTRALE 
DU  DÉPz\RTEMENT  DE  l'aiN, 

Sur  Tessancment  des  hois  et  hroussailles  qui  ne  sont  pas  â 
la  distance  de  vingt-cinq  toises  du  bord  extérieur  des  fossés 
des  grandes  routes. 

Du  24  Frimaire  , an  V de  la  République  française  une  et  indivisible. 

"V U l’arrêté  imprimé  pris  par  le  ci-devant  directoire  de  cê 
département  le  28  novembre  1792  (v.  s.  ),  portant  que,  dans 
]e  mois  de  sa  publicat’.on  , tous  propriétaires  de  bois  et  taillis 
joignant  les  grandes  routes  sëroient  tenus  de  les  faire  couner 
et  essarter  à vingt-cinq  toises  du  bord  extérieur  des  fossés  /eu 
suivant  les  alignemens  ou  iis  se  feroient  donner  par  les  in^-é- 
nleurs  des  ponts  et  clianssées  ou  les  conducteurs  des  travaux 
publics  ; qu’au  premier  avril  suivant  au  plus  tard  , lesdits  pro- 
prietaires ser.oient  tenus  d’en  arracher  les  souches  et  les  racines 
pour  , lesdits  terreins  ainsi  défrichés  et  essartés  , être  mis  en 
nature  de  prés  ou  terres  labotirab'esj  qne  les  municipalités 
eonstateroient  par  des  procès-verbaux  du  refus  fait  par  ieselîts 
proprietaires  de  se  conformer  à cet  arrêté,  et  que  le  prix  fait 
des  coupes  et  essartemens  dont  il  s’agit-  seroit"  ensuite  donné 
parJevant  les  directoires  de  district,  du  montant  desquels,  pris 
fait  , exéeutoiie  seroit  dccernc  contre  les  propriétaires  eu 
retard. 

Vu  encore  l’arrêté  aussi  imprimé,  pris  p tr  cette  administration 
le  i5  nivôse-^  an  4?  par  l . quel  il  tut  prescrit  à l’ingénieur  eu 
chef  d adresser  à l’administ  r.n  r>n  centrale  l’e  at  par  cantons^ 
denomuiatloris  et  cont,  rrues  li.-s  portirins  de  bois  oui  touchent 
aux  grauuts  routes  o.e  Cc  dt;ra i temeut  et  n’cu  sont  pas  éloignés 
de  '-ingt-chtq  toises  , - t que  t.iutf;et  IhgO'i-ieùr  (jue  ses  subor- 
donnes se  concer leroient  à cet  effet  avec  les  adirunisLi'àliuns 


fa)  > ^ ^ 

. . 1 s'^ens  et  adjoints  oes  conimnnes  qm  lent 

■■"".ieioïeui  Vs  r naeigue.nens  con,.,.iU.b!.s  , soit  sur  la  dauomt- 

tionneroieuc  *eo  lcuüg  b • i propne* 

iia'.ioii  desditss  portions  t.e  Joi  , telles  mesures  qu’il 

taireset  Kssa,  te.ueut  aesciits  Ls. 

K'.r'p^prSi’re:  furent  Invlfis  par  le  -«f- 

^ ^ ^ ^ ,-r^f'p.Vr  cliacun  noiir  ce  qiu  les  conceiiioit 

>X^ïr'LF'Si;;is  par‘  >es  coudu^eu»  .avant 

aergra„des 

r ouï  es. 

De  Bourg  à Mâcon. 

De  Bourg  à Cliâtillon-sur-Cnalaïuonne. 

De  Bourg -à  Lyon  par  Chalaraont. 

De  Bourg  à Nantua  poir  Cey sénat.  - 

De  Saint-Trivier-de-Coail.s  a iVictCO  [ 

R;TdfrEduse’MeÏÏ;:  en.e“coiL:es‘erie  Pont  des 
"“Se'Sint.Genis  à Verso^  par  Ferney-Voltaire  , de  Nantua  à 

Cerdon.  ^ r -r 

Oui  le  commissaire  du  directoire  executit  ; 

L’abm.n.stkatioh  centrale  du  département  de  l'Ain  , 

Considérant  que  l’-saneineut  des  hois  » 

routes  a été  ordonne  par  les  ^ 5 février 

i;.?-”  îS;  s.rr.Kf,4: 5-.; 

puisque  les  voleurs  et  assassin  ^ , .Voù  ils 

bois  et  broussailles  de,  leur  repaire, 

épient  les  voyageurs  , nc^n^^PT  à rimproviste  ou  avec  des 
ont  la  facilite  de  les  a /I  dévalisent  , sans  qu’ils 

firmes  à feu  et  les  assassinent  ou  devaüsent  , 

puissent  se  defendie. 

Considérant  que  quelque,  propriétaire,  de  ces  bois  et  brous- 

m 


( s ) 

s$iUes  s«  contentcrent^  «nsiiîte  de  l’arrêté  du  norembr» 
d'en  faire  la  coupe  sans  défricher  le  terrein , et  que  Us  Wois  et 
Uroussailles  qui  depuis  y sont  accrus  laissent  subsister  le  mciu® 
dang-er  pour  ceux  qui  fréquentent  les  grancics  rouies  5 qu« 
d’autres  propriétaires  ont  planté  sur  les  bords  ces  fosses 
desdites  rentes  des  haies  vives  dont  la  hauteur  et  1 épaisseur 
donnent  aussi  aux  malfai  teurs  l’occasion  de  surpicnorc  les  voya- 
geurs et  de  leur  faire  un  mauvais  parti. 

Considérant  ,que  dans  le  moment  où,  de  toutes  parts  , des 
bandes  de  voleurs  rocommexicent  leurs  brigandages,  il  est  urgent 
de  faire  découvrir  les  grandes  routes  , et  de  prendre  les  mesures 
les  plus  actives  pour  la  sûreté  dey  citoyens. 

Considérant  enfin  que  soit  les  bois  et  broussailles  trop  rap- 
prochés des  grandes  routes^  soit  la  hauteur  et  l’épaisseur  des 
haies  vives  entretiennent  une  humidité  et  des  boues  prejadi- 
ciables  à ces^^routes  , 

A R II  Ê T E ; 


Article  premier; 

Les  arrêts  du  ci-devant  conseil  juécités  et  1 arrête  de  cette 
administration  du  28  novembre  » seront  de  pl^® 

exécutés  ; en  conséquence  les  propriétaires  ou  usufruitiers  des 
]>ois  et  broussailles  qui  existent  à la  distance  de  vingt- cinq 
t-ois€s  du  bord  extérieur  des  fossés  des  grandes  rouies,,  soni 
tenus  et  reqnis  de  couper  et  enlever  dans  le  mois  , pouv 
dernier  délai  , à compter  de  la  publication  du  présent  arrête^ 
les  arbres  bois  et  broussailles  qui  y existent  ^ de  inaniere  que 
le  teiTein„  sur  vingt-cinq  toises ,,  soit  entièrement  décoiivert  : sont 
exceptés  les  saules,  peupliers  et  arbres  fruitiers  plantés  par  les 
propriétaires  en  bordure  sur  leurs  fonds  près  les  grandes  routes. 

I 1. 

Les  propriétaires  ou  usufruitiers  de  fonds  clos  près  les 
L-ssés  de  la  grande  route  par  des  haies  vives  trop  élewes  ou 
qui  couvrent'lesdits  fossés  , sont  tenus,  dans  le  rneme  delai  d vin 
mois  , d’élaguer  et  réduire  Ladites  haies  à trois  pieds  de  hau- 
teur sur  dix  huit  nouces  d’épaisscur  ; us  feront  aussi  enlever 
des  anî-es  fossés  de  leurs  finids  touchant  aux  grandes  routes  , 
Ips  ronces,  érines,  brnyeres  et  bronssadies  qui  y forment  des 
fourrées  propres  à receler  les  voleurs  et  .autres  gens  mabm- 
teationnés. 


/ 
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I I î.-- 

Füiîr  faciliîâr  aux  ageiis  et  adjoints  des  communes  les  opera- 
tions prescrites  par  i ’articlè  precedent,  il  sera  adresse  aux 
admiiiistrations  municipales  de  canton,  chacuns  pour  ce  qui 
les  concerne  , un  double  des  états  indicatifs  ^i- devant  rappehes, 
dressés  par  les  conducteurs  des  travaux  publics  , paur  être  , par 
Ir:.-sdites  adîuinistrations  5 trausîms  auxdits  agens  et  adjoints  qui, 
lors  de  leur  réception,  donneront  sur  le  champ  et  par  écrii, 
une  invitation  aux  proprietaires  et  usufruitiers  des  terieins 
y désignés  de  faire  les  coupes  prescrites  par  les  articles  pré- 
ccdeiis  dans  ledit  délai  d’ua  iiiois»  * 

IV. 

Après  l’expiration  de  ce  délai  d’un  mois,  les  agens  et  adjonts 
des  communes , assistes  des  coniiiiissaires  du  directoire  executir 
près  les  administrations  luiinicipales  , feront  la  visite  des  grandes 
routes  de  leurs  arrondissemens  respectifs  ; ils  dresseront  procès- 
VerLal  bien  circonstancié  de  l’état  des  bois,  broussailles  et  haies 
vives  qu’ils  reconnoitront  n’avoir  pas  été  coupés  et  élagués  j 
ils  rappelleront  dans  les  procès-verbaux,  i.°  le  nom  du  pro- 
priétaire ou  usufruitier  du  terrein  sur  lequel  il  existe^  eiicore 
des  bois,  broussailles  et  baies  vives  trop  élevées  ou  trop  épaisses, 
à la  distance  de  vingt-cinq  toises  du  bord  extérieur  des  fossés 
de  la  roule;  la/cornmune  ■ où  lesdits  terreins  sont  situes; 
3.°  leur  dénomination  et  contenue  par  apperçu  ; ils  remettront 
de  suite  ces  procès-verbaux  à l’adniinistration  municipale  du 
cantob  qui  les  fera  passeï',  avec  son  avis  , à celle  du  département 
oui  okonnera  la  délivrance  du  prix  fait  de  la  coupe  ^et 
enlevement  desdits  bois  et  broussaiileA  et  de  l’élagage  des 
baies  vives  aux  frais  des  proprietaires  ou  usufruitiers  desdiU 
terreins. 

V. 

S’il  est  recounu  par  lesdits  agens  et  adjoints  qu’il  a été  omis 
dans  lesdits  états  indicatifs  quelques  fonds  eaiplantés  de  _bois 
ou  broussailles  qui  ne  soient  pas  à la  distance  de  plus  de  vingt- 
cinq  toises  des  bords  extérieurs  desdits  fosses  , ou  si  quelques 
cantons  ne  se  trouvent  pas  compris,  dans  lesdits  états;  en  ce 
cas  , les  agens  et  adjoints  , assistés  du  commissaire  du  directoire 
exécutif  près  l’administration  municipale  du  canton,  formeront 
des  états  particuliers  et  supplémeutairês , chacun  dans  i etenoue 
de  leur  arrondissement,  des  bois  et  broussailles  attenans  aux 


clé- 

er 
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grandes  routes  qui  seront  à essarter  sur  la  largeur  de  viîîgt-cÎHq 
toises  , ainsi  que,  des  haies  yives  qiû  seront  à élaguer  , et  i's 
donneront  promptement  aux  propriétaires  desdits  hois,  brous- 
saillès  et  haiçs  vives  , Favertissement  énoncé  dans  l’artiole  3 du 
présent  arreté  ; et  après  le  délai  d’un  mois  , üs  dresseront  les 
procès-verbaux  ordonnés  par  l’article  3 de  l’état  de  ces  derniers 
bois  J bi'oussailles  et  haies  dans  la  forme  exigée  par  le  même 
article  ; ils  les  remettront  aussi  sans  retard  à i’adiuinistration 
municipale  de  leur  canton, 

V I. 

Les  propriétaires  et  usufruitiers  de  tous  les  terreihs  ci-dessus  cl 
signés,  sont  aussi  tenus  et  requis  de  faire  essarter  et  deinch 
lesdits  terreins  compris  ou  non -compris  dans  lesdits  états  ia- 
dicaiifs  dans  les  trois  mois,  à compter  du  jour  de  la  publication 
du  présent  anêié  , afin  qii’il  n’y  repousse  aucun  bois  ou  brous- 
sailles. 

V I I, 

A l’expiration  de  ce  délai  de  trois  mois , lesdits  agens  et 
adjoints,  assistés  des  coiiimissaii'es  du  directoire  exécutif^  feront, 
dans  l’étendue  do  leurs  communes  respectives  , une  seconde 
visite  de  tous  lesdits  terreins  pour  reconnoître  s’ils  se  trouvent 
essartés  et  défrichés  suivant  les  dispositions  portées  en  Fart.  6 
ci-dcissus  ; ils  dresseront  des  procès-verbaux  de  l’état  de  ceux 
desdits  terrains  qui  ne  l’auront  pas  été,  dans  laraê;ne  forme  et 
avec  le  détail  prescrit  par  l’article  4»  lesquels  procès-verbaux 
seront  remis  à l’administration  municipale  du  canton  qui  les  fera 
passer  sans  délai  à celle  du  département,  pour  être  statué  sur 
la  délivrance  du  prix  fait  du  défrichement  desdits  terreins  aux 
frais  des  propriétaires  ou  usufruitiers. 

VIII. 

Les  arbres  plantés  au  bord  des  grandes  routes  par  les  ordres 
de  l’administration  ci-devant  dite  de  province  , ne  sont  point 
compris  dans  les  dispositions  du  présent  arrêté  , et  ne  seront 
poiüt  coupés  GU  arrachés  ^ sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

' ' I X- 

Pour  assurer  la  prompte  exécution  du  présent  arrêté  , îes 
agens  et  adjoints  appelleront  aux  visites  qu’ils  doivent  faire , 
en  conformité  des  articles  3 et  7 ci-dessus  , les  conducteurs 
des  travanx^publics  de  l’arrondissement  pour  les  aider  dans 
leur  veriheation  et  leur  donner  les  renseignemçns  convenables, 5 


(O  , ... 

îesdlts  conducteurs  sont  tenus  dobtemperêr  aux  i^vitaUo*^ 
clesclLts  agens  et  adjoints. 

Il  <^era  formé  par  Tadnimistratlon  centrale  un  reglement 
particulier  sur  les  anticipations  commises  par 
des  fonds  attenans  aux  grandes  routes  sur  les  fusses  a ic.ms 
et  les  bords  extérieurs  j en  attendant  lesdits  possesseius  s... 
requis  de  laisser  lesdits  fossés  et  les  bords  extérieurs  emi  - 
relient  libres,  à peine  d’être  poursuivis  et  de  payer  les  ocm- 
migcs-intérêts  résultans  de  leur  usurpation. 

X I. 

Les  administrations  municipales  de  canton  q! 

nus  cliaque  agent  et  adjoint  se  conforment  a toutes  Xs  P 
Ttions  c?-dessls  en  ce  qui  les  concerne  et  à ce  q-  ^ f 
uror-ès-verbaux  leur  soient  remis  pour  donner  bnu  _av 
Sdrlsser  le  tout , dans  Is  plus  court  delai , à Ladmmistraa 
centrale. 

X I I. 

îfadrainistration  municipale  de  la  commune  de  Bourg  est 
cli^r-ée  de  faire  promptement  vérifier  s’il  existe  sur  son  te^ii- 
toiie'’des  bois  ou  brouMiilles  de  vingt-cmq 

du  bord  extérieur  des  fosses  des  grau  des 

vives  à élaguer  et  réduir®;  en  ce  cas,  elle  remplira  lee  foimaiiU 
et  prendra  les  mesures  ci-dessus  rappellees. 

XIII. 

S’il  existe  dans  quelques  cantons  des  terreins  en 
•broussailles  appartenant  à la  république  et  qm  se 
les  vlimt-oinq  toises  à mesurer  du  lioru  exteneur  des  rü.rSv  - 
grandes  routes,  les  agens  ou  adioints  des^  communes  r,u 
feraeins  sont  situés  , en  dresseront  sur  le  cnarnp  proces-verl  «i, 
avec  dés-gnation  de  la  dénomination  du  terrem  oe  son  c^cudi 
en  la.meur  et  lonaneur  et  de  la  nature  de  hms  dont  lis  si 
c U lo^es  ; iS  rut.et,ro„t  .fur  procés-verbd  ù f- 
do  kur  canton  qui  , de  cuite  , je  fera  pascer  a celle  ou  oepar 
tement  , avec  son  avis,  ])Oar  être  pourvu  à i essaitcuueai 
defriebemeut  desüits  terreins. 

X î V. 

Dans  le  cas  où  il  se  Ircuveroit  des  broussailles  ou  bois  ap- 
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warten&nt  à îles  commiines  ou  sections  de  commttnes , attenant 
aux  grandes  rouies  , les  agwna  et  adjoints  de  ces  comroui-  * 
les  feront  sur  le  |chanip  couper  sur  iia  largeur  de  vingi-eir.q^ 
toises  à mesurer  du  bord  extérisur  des  fossés  desdites  ri-utes  ^ 
et  ils  feront  de  suite  donner  , pardevant  l’administration  (lu 
caatüD  , de  prix  fait  du  défrichement  complet  de  ces  pocuons 
de  terreiii  pour  être  pa^racheYé  dans  les  trois  mois. 

X V.‘ 

Comme  la  déconyerts  des  grandes  routes  est  une  mesure  ea- 
ficace  pour  préserver  les  voyageurs  des  attiu|aes  des  voleurs  et 
des  assas&iîis  , l’administration  centrale  déclare  .que  les  a et 
adjoints  des  communes,  ainsi  que  les  commissaires  du  dirèctoi.o 
executif,  auront  à s’imputer  les  vols  et  excès  que  les  voyageuis 
énrouveroient  si,  après  les  délais  déterminés  par  les  art.^ 
du  présent  arrêté,  ils  ne  s’empressent  de  laire  les  visites  et  8 
dresser  les  procès-verbaux  qu’il  prescrit. 

XVI. 

Les  gardes  des  forêts  nationales  et  communales  sont  tenus  ^ 
cliacuri  dans  leur  arrondissement,  de  s’informer  des  noms  , pré- 
noms, professions  et  domiciles  des  propriétaires  des  portions  de 
bois  ou  broussailles  exitant  à vingt-cinq  toises  du  bord  extérieur 
des  fossés  des  grandes  routes  ; de  donner  par  écrit,  .clans  la 
quinzaine  , ces  noms  aux  agens  ou  adjoints  de  la  commune  où 
lesdits  bois  et  broussailles  sont  situés,  et  même  d’avertir  lesdits 
propriétaires  ou  leurs  fermiers,  s’ils  résident  à pende  distance, 
de  faire  les  coupes  et  essarternens  prescrits  par  le  présent  arrêté  , 
dans  les  délais  qui  y sont  désignés , sans  cependant  que  les  avis 
que  donneront  lesdits  gardes  , puissent  dispenser  les  agens  et 
adjoints  des  communes  , de  prendre  des  renseignemens  et  de 
donner  auxdits  propriétairesies  arertisseinens  dont  ils  son  tcliargés. 

Lesdits  gardes  sont  encore  tenus  , après  le  délai  d’un  mois 
accordé  pour  les  coupes  , et  celui  de  trois  mois  pour  les  défri- 
chemens , d’accompagner  les  agens  et  adjoiîits  dans  les  visites 
qu’ils  sont  tenus  de  faire  desdites  portions  de  bois  et  broussailles» 

X V*I  I. 

Le  présent  arrêté  sera  imprimé  et  adressé  , sous  la  surveil- 
lance du  commissaire  du  directoire  exécutif,  à toutes  les  admi- 
Miütrationg  munie ipaieg  qui  en  transmettront  des  exemplaires, 


îant  aux  commissaires  près  icelles , qu’aux  agens  et  adjoints  des 
communes  , qui  les  y feront  lire  , publier  et  afficher  aux  endroits 
ordiuaires  et  encore  aux  portes  des  auberges  établies  sur  les 
g^raiides  routes. 

^ Fait  à Bourg , en  séance  publique  , lesdits  jour  eî  an. 

Signé  Enregistre,  J.  B.  Houyek  , président  Buget,  Güieloh, 
Perein  , administrateurs'^  Morand,  commissaire  du  directoire 


exécutifs  et  Marchand  , secrétaire- général^. 


Far  extrait  .*  MARCHAND,  sscrétaire-général. 


A Bourg  J de  rimpiimerie  de  PiiiLiPOîf  et 


compagnie. 


